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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
demandant au Gouvernement d’adopter un avis de principe favorable  

à l’extension du droit de vote des Belges résidant à l’étranger  
lors des élections du Parlement wallon 

Amendement n° 1

Dans la proposition de résolution demandant au 
Gouvernement d’adopter un avis de principe favorable 
à l’extension du droit de vote des Belges résidant à 
l’étranger lors des élections du Parlement wallon, il est 
inséré un considérant D. rédigé comme suit :

 « D. Vu la loi du 17 novembre 2016 modifiant le code 
électoral et la loi du 23 mars 1989 relative à l’élection du 
Parlement européen, qui permet aux Belges résidant à 
l’étranger de participer aux élections européennes; ».

JUSTIFICATION

Afin de compléter la base législative sur laquelle 
s’appuie la résolution, il nous apparaît important de 
mentionner la loi du 17 novembre 2016 modifiant 
le code électoral et la loi du 23 mars 1989 relative à 
l’élection du Parlement européen.

Amendement n° 2

Le considérant F. de la même proposition de résolu-
tion est remplacé par ce qui suit :

« F. Considérant que beaucoup d’entre eux ont 
conservé une attache forte avec la Belgique et sou-
haitent pouvoir continuer à y élire leurs représentants 
nationaux. ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à considérer l’attachement des 
Belges vivant à l’étranger à l’extension de leur droit de 
vote pour les élections régionales.

Amendement n° 3

Les considérants H à N et P de la même proposi-
tion de résolution sont supprimés et remplacés par les 
considérants suivants :

« H. Considérant que les Belges résidant à l’étranger 
bénéficient déjà aujourd’hui du droit de participer aux 
élections fédérales et européennes;

I. Considérant que la Région wallonne est direc-
tement concernée par le débat sur ce projet de loi au 
Parlement fédéral, dont l’issue aura une incidence 
significative sur la composition de son Parlement;

J. Considérant que l’octroi du droit de vote aux 
Belges résidant à l’étranger aux élections régionales 
peut se faire selon différentes modalités. ».

JUSTIFICATION

Cet amendement poursuit deux objectifs. D’une part, 
simplifier la proposition de résolution en éviter les consi-
dérants qui pourraient apparaître redondants. En effet, 
la Région wallonne étant directement concernée par ce 
débat au niveau fédéral, les considérants G, H, 1 et J nous 
semblent peu opportun et n’apportent aucune plus-value. 
D’autre part, il vise à préciser que si nous sommes favo-
rables à l’expression des Belges résidant à l’étranger pour 
les élections régionales, cette expression peut se faire 
selon plusieurs modalités. (Voir amendement 5)

Amendement n° 4

Le considérant O. de la même proposition de résolu-
tion est remplacé par ce qui suit :

« O. Considérant le projet de loi spéciale portant 
extension du droit de vote des Belges résidant à l’étran-
ger pour les élections des parlements de région; ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique visant à actuali-
ser la proposition de résolution.

Amendement n° 5

La première demande au Gouvernement de la même 
proposition de résolution est remplacée par ce qui suit :

« Demande au Gouvernement de proposer au Gouver-
nement fédéral la création d’une circonscription spéci-
fique pour les Belges résidant à l’étranger, de manière 
à permettre la désignation d’un représentant unique au 
sein du Parlement de Wallonie. ».

AMENDEMENTS
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JUSTIFICATION

Le droit de vote est un droit civique fondamental, un 
fondement de notre État de droit et de notre démocratie. 
Ce droit, qui est aussi un devoir, a longtemps été consi-
déré comme un privilège au profit des plus aisés, avant 
d’être progressivement élargi à tous les citoyens.

Le passage du suffrage censitaire au suffrage univer-
sel masculin, puis l’instauration du droit de vote des 
femmes ont transformé des millions de personnes en 
citoyens actifs. Le droit de vote est un des attributs les 
plus importants de la citoyenneté : il permet de peser 
sur les politiques qui seront développées pour donner un 
sens à la communauté dans laquelle on vit.

Jusqu’il y a peu, l’extension du droit de suffrage était 
conditionné à la nationalité et à la territorialité.

Depuis, la construction européenne et une approche 
inclusive et généreuse de la citoyenneté ont fait éclater 
ce verrou. Les ressortissants européens sont devenus, 
depuis le Traité de Maastricht, des citoyens qui peuvent 
exercer leur droit de vote aux élections communales et 
européennes là où ils résident dans un État membre dont 
ils n’ont pas la nationalité.

La Belgique a été encore plus loin dans cette dyna-
mique, permettant aux ressortissants non-européens 
installés durablement sur son territoire de voter aux élec-
tions communales.

Toute avancée dans l’octroi du droit de vote peut donc 
être lue comme une avancée démocratique progressiste 
en ce qu’elle implique davantage de citoyens dans la vie 
et la gestion de la cité.

C’est dans cette optique que les signataires de la pré-
sente proposition de résolution prennent connaissance 
du projet de loi déposé par le Gouvernement fédéral 
étendant le droit de vote des Belges à l’étranger aux 
élections régionales.

Certes, ce n’est pas au Parlement de Wallonie de déci-
der de l’extension du droit de vote des Belges établis 
à l’étranger aux élections régionales, ni d’en arrêter les 
modalités, la matière étant de la compétence exclusive 
de l’autorité fédérale.

Il n’en demeure pas moins que la Région wallonne 
est très directement concernée par ce débat, dont l’issue 
aura une incidence significative sur la composition de 
son assemblée. Rien ne s’oppose donc, dans le respect 
des compétences des uns et des autres, à ce que son 
Parlement adopte une position de principe sur cette 
question, et invite son propre Gouvernement à défendre 
celle-ci auprès du Gouvernement fédéral.

Il a d’ailleurs été vivement, et à juste titre, reproché 
à l’actuel Gouvernement fédéral de ne pas avoir eu la 
courtoisie élémentaire d’informer les Ministre-Prési-
dents des régions avant de déposer son projet de loi au 
Parlement fédéral.

Ce n’est que suite au courrier adressé le 9 février 2017 
par le Ministre-Président au Premier Ministre que le 

Gouvernement fédéral a finalement consenti à ce qu’un 
échange de points de vue avec les entités fédérées puisse 
avoir lieu au sein du Comité de concertation.

Après avoir proposé d’étendre le droit de vote des 
Belges vivant à l’étranger aux élections européennes, 
le Gouvernement fédéral soumet aujourd’hui un projet 
de loi qui permettrait aux Belges vivant à l’étranger de 
participer aux scrutins régionaux et, en conséquence, de 
participer à l’élection des parlements de régions et de 
communautés.

Il demeure à savoir comment organiser ce droit.

A cet égard, le projet de loi porté par le Gouverne-
ment fédéral ne paraît guère satisfaisant, dès lors qu’il se 
borne à conférer la qualité d’électeur aux Belges résidant 
à l’étranger, sans prévoir parallèlement la désignation 
d’un représentant qui leur serait spécifiquement dédié.

De telles modalités permettent en effet très diffici-
lement la prise en compte des besoins spécifiques des 
Belges à l’étranger, qui restent dès lors trop souvent non 
discutés.

Pratiquement, il faut constater que, de ce point de 
vue, l’élargissement du droit de vote aux élections fédé-
rales est un semi-échec, en ce qu’il n’a guère permis 
jusqu’a présent d’intégrer les particularités des Belges 
de l’étranger dans le débat parlementaire.

C’est pourquoi les soussignés proposent de créer une 
circonscription spécifique pour les Belges résidant à 
l’étranger, de manière à permettre la désignation d’un 
représentant attitré, qui aura à coeur de défendre leurs 
intérêts au coeur, notamment au sein du Parlement de 
Wallonie.

Cet élu serait inclus parmi les 75 députés qui com-
posent aujourd’hui le Parlement de Wallonie et siége-
rait dès lors également au Parlement de la Fédération 
de Wallonie-Bruxelles, où il pourrait également faire 
entendre le point de vue des Belges résidant à l’étranger.

Amendement n° 6

La seconde demande au Gouvernement de la même 
proposition de résolution est remplacée par ce qui suit :

« Charge le Président du Parlement de Wallonie de 
transmettre au Président de la Chambre des représen-
tants la présente résolution. ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique.

C. Collignon

I. Stommen


